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Régime représentatif quasi aristocratique au XIXe siècle, la démocratie s’est faite ensuite séductrice avec l’État-providence. Aujourd’hui, les valeurs traditionnelles qui la fondent, telles la nation et la souveraineté populaire, tendent à s’effacer.
 
Dans ce contexte de mondialisation il convient, selon le politologue Guy Hermet, d’ouvrir un débat qui ne soit pas laissé aux seuls professionnels de l’élection. L’enjeu en est aussi bien celui du devenir des vieilles démocraties occidentales que des démocraties en construction.
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Guy Hermet. Enseignant et chercheur, Guy Hermet partage son activité entre les deux institutions sœurs que sont l’Institut d’études politiques de Paris et le Centre d’études et de recherches internationales. Il a publié auparavant de nombreux ouvrages, dont Aux frontières de la démocratie, PUF, 1993 ; Le Peuple contre la démocratie, Fayard, 1989 et une récente Histoire des nations et du nationalisme en Europe, Le Seuil, 1996.
 
 


 


La première fois qu’apparaît un mot 
relevant d’un vocabulaire spécialisé, explicité 
dans le glossaire, il est suivi d’un *
 
 
 


 


Avant-propos
 
O bjet d’envie pour ceux qui n’en jouissent pas, la démocratie ne représente plus qu’une évidence pour ceux qui, comme nous, ont appris à apprécier le confort de ses faux-semblants. C’est cette évidence qui fait à la fois sa force et sa faiblesse. En Europe comme en Amérique du Nord et jusqu’en Inde, personne ou presque ne lui envisage plus de solution de rechange autre que détestable, y compris dans les secteurs extrémistes qui n’osent plus se dispenser de proclamer le prix qu’ils y attachent. En même temps, chacun sait que l’hommage que son nom rend au peuple souverain – le dêmos * – a peu à voir avec la machinerie de ses procédures.
 
Il en résulte que le monopole acquis par la « valeur démocratique » comme label de l’unique régime désirable de nos jours comporte un défaut. Celui de ne plus s’apparenter qu’à celui qui appartiendrait à une commodité irremplaçable dont l’usage importerait seul. La valeur démocratique a largement perdu la connotation morale qui lui permettait d’alimenter l’espoir 
des hommes. Reposant de moins en moins sur une adhésion à ses principes évasifs et, de plus en plus, sur un simple acquiescement à son fonctionnement, la démocratie ne s’appuie plus guère que sur une acceptation réflexe, déterminée en quelque sorte par défaut et par référence à sa valeur pratique. Il n’y a pas autre chose à attendre de bon, puisque le reste a démontré le pire en ce temps peu propice à de nouvelles utopies rapportées à un futur que l’on se résigne à imaginer assez semblable au présent.
 
L’effondrement de ce que l’on appelait la démocratie réelle * dans les États communistes a renforcé ce désabusement, au point qu’on se demanderait presque s’il ne faut pas introduire plus de vérité dans la désignation de ce dispositif politique indiscuté mais peu exaltant auquel nous nous soumettons pourtant sans déplaisir. Conviendrait-il de débaptiser la démocratie ? Dans le registre de l’ironie, pourrait-on la dénommer « État largement électif et résiduellement souverain à forte exposition au public » ? A l’opposé, qui voudrait se montrer positif jugerait sans doute opportun de lui donner le titre plus flatteur de « régime politique de l’inachèvement en état de perfectionnement permanent ». Mais personne ne songe à ce nouveau baptême : il briserait le charme particulier de l’obligation d’obéissance moderne. Dire autrefois monarchie ou dictature * avait le mérite de la clarté. Chacun comprenait qu’il s’agissait de pouvoirs auxquels le peuple n’était pas convié. Reste que, justement, c’est la franchise des expressions qui blesse le plus, et qui fait que le désir de faire correspondre l’étiquette 
au produit n’est pas très vif tant que ce dernier ne véhicule que de très conviviaux scandales et non quelque monstrueuse encéphalite civico-spongiforme.
 
Dans ces conditions, il sera donc d’abord question ici de la démocratie sans plus de manières, telle qu’elle s’est édifiée dans ses procédures de droit et de fait, éloignée qu’elle est des citoyens dont le rôle consiste surtout à faire tourner la loterie électorale. En revanche, l’objectif sera plus ambitieux dans le second temps de la réflexion. Il s’agira, alors, d’entrer dans les conjectures et les débats que la démocratie suscite en son état actuel, en définitive de démêler la substance des quelques propositions de régimes de substitution qui ne se confessent pas toujours comme telles bien que certaines aient des chances de modeler notre avenir proche.
 
 


 


 
L’élection est-elle démocratique ou aristocratique ?
Victoire ailée recueillant les suffrages dans une urne ; à gauche, Athéna.
(Art romain, fin IIIe siècle).
 
Ph. © G. Dagli Orti.
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Les choix fondateurs
 
La démocratie des Anciens
 
Les disputes que la démocratie a provoquées dès sa naissance dans la Grèce antique cernent mieux que les débats actuels les deux questions essentielles à poser à son propos. Quel est, d’un côté, par comparaison avec les autres régimes, son mérite en tant que mode de gouvernement des communautés humaines telles qu’elles sont et non telles qu’elles devraient être ? Que faut-il exiger d’un régime démocratique, de l’autre côté, pour qu’il puisse être considéré comme tel, c’est-à-dire comme autre chose que l’« éternelle » domination d’un nombre infime de dirigeants sur la masse énorme de leurs sujets de droit ou de fait ?
 
Mais qu’est-ce, d’abord, que la démocratie athénienne qui, au Ve siècle avant notre ère, inaugure l’idée que les hommes ne doivent être sujets que d’eux-mêmes ? Athènes compte alors quatre cent mille habitants, dont quarante mille citoyens représentant cent quatre-vingt mille âmes, auxquels s’ajoutent quelques 
dizaines de milliers de « métèques * » – immigrés proches ou lointains – ainsi que deux cent mille esclaves. Métropole politique, économique et culturelle de premier rang, à la gestion complexe pour l’époque, elle connut dans des temps légendaires l’autorité de ses rois, puis celle, oligarchique, de lignages aristocratiques. C’est en 594 avant Jésus-Christ que Solon y permet un début d’expression politique des pauvres et des natifs ordinaires, avant que Périclès ne les transforme en citoyens collectivement souverains en instaurant d’entrée de jeu, entre 443 et 429, une démocratie extrême, à la fois directe et égalitaire. L’ennui est que, après Périclès, la faveur populaire succombe à la démagogie de dirigeants médiocres puis d’intellectuels fertiles en discours séducteurs. Dès lors, la démocratie athénienne se transforme en tyrannie * imposée par la masse à ceux qui jouissent de quelque richesse ou se préoccupent de la sauvegarde de la Cité. Il en résulte non seulement une réaction de l’oligarchie, soucieuse d’assurer à la propriété des garanties non révocables du jour au lendemain, mais surtout, avec Platon (428-348) et Aristote (384-322), un examen aussitôt indépassable de ses bienfaits ou de ses méfaits.
 
Le meilleur régime n’est pas la démocratie pour Platon, qui a observé ses effets avec dépit. A ses yeux, elle se définit comme le règne d’une populace envieuse, prompte aux débordements et impatiente d’imposer son propre despotisme. Selon ses termes, « la démocratie s’établit quand les pauvres, victorieux de leurs ennemis, massacrent les uns, bannissent les 
autres et partagent également avec ceux qui restent le gouvernement et les magistratures ». Pour Platon, la démocratie bafoue la liberté et la dignité personnelles sous le couvert d’une égalité niveleuse. Fonctionnant au jour le jour, au gré des exigences populaires que les démagogues aiguisent, elle présente par surcroît le défaut de menacer la survie même de la communauté politique en vertu de cette priorité donnée à l’immédiat et de la logique d’imprévision qui la sous-tend.
 
Tout différent cependant est le point de vue d’Aristote. Ce dernier n’est pas athénien et contemple son temps avec la curiosité du sociologue plutôt qu’avec la passion moraliste de Platon. Selon lui, la question du meilleur régime doit s’envisager de façon pragmatique, au regard non d’un absolu intemporel mais des circonstances de chaque moment. Or le contexte de l’époque qui est la sienne oblige à prendre en compte les demandes populaires déjà parées des couleurs de la démocratie. Avec cela, Aristote rejette la critique qui dénonce l’incompétence du peuple. En prenant même le contre-pied, il oppose à cette posture élitiste que le nombre et l’étendue des talents à découvrir dans la masse des citoyens risquent de l’emporter d’assez loin sur les qualités individuelles prêtées sans inventaire à l’ensemble des membres d’une couche dominante. Mais, simultanément, Aristote n’est démocrate que par convenance, et d’ailleurs avec modération. A ses yeux, la souveraineté * ne s’incarne pas dans le peuple ; elle appartient à la loi que l’humeur majoritaire d’un instant ne peut transgresser. C’est pourquoi la démocratie directe à l’ath
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